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RÉSUMÉ: 
Le statut des animaux d'expérience 
1. LE DECRET DU 19 OCTOBRE 1987 
par R.L. SEYNAVE * et J. WINTERGERST ** 
Remplaçant un texte vieux de vingt ans, le décret du 19 octobre 1987 
constitue une véritable charte de l'expérimentation animale. Il se situe au 
carrefour de nombreux textes de défense de la nature et des animaux et 
met la France en mesure de couvrir les objectifs définis par la Directive 
86/609/C.E.E. Seuls les vertébrés sont concernés. Les animaux destinés à 
l'expérimentation doivent provenir d'élevages connus et contrôlés, de pré­
férence attachés à l'établissement d'expérimentation. L'expérience doit être 
licite, c'est-à-dire légitime, nécessaire et inéluctable. Elle ne peut être 
pratiquée que par des expérimentateurs dont la compétence est attestée 
et qui ont reçu une autorisation officielle. 
Mots clés: Expérimentation animale - Conditions - Décret. 
SUMMARY: 
THE STATUS OF EXPERIENCE ANIMALS 
1. The 19th October 1987 Decret 
Superseding a twenty-years old regulation, the 1987-10-19 Decree forms 
a real charter about experiments on animais. lt is at a central point among 
many regulations relating to nature and animal defence and gives to 
France the means to cover all the aimes of the Directive 86/609/EEC. 
Vertebrates only are concemed. Animais doomed to experimentation must 
be bred in tested and checked up animal husbandries, in preferance 
linked to an experimenting structure. The experiment must be lawfuJ, 
that is to say justifiable, necessary and _ineluctable. It can be done only 
by experimenters whose proftcterrcy· -is- certified and who have received 
an official licence. 
Key words : Animais - Experiment - Conditions - Regulations. 
* C.G.S.V.: Conseil Général Vétérinaire. 
** Chef de bureau, Service de la Santé et Protection Animales - Direction 
Générale de !'Alimentation. 
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L'homme de notre temps, peut-être pour avoir beaucoup usé et 
abusé de la nature, jette un regard plus solidaire sur le monde qui 
l'entoure. Il s'interroge et ne se croit plus tout permis à l'égard de son 
environnement. 
Il ressent des responsabilités envers les animaux et n'admet plus 
aisément que les buts même nobles suffisent à justifier la souffrance 
des animaux d'expérience, d'autant que des objectifa plus mercantiles 
viennent parfois se mêler aux recherches les plus nécessaires ou les plus 
urgentes. 
On verra donc les origines récentes et les principes d'un statut des 
animaux soumis à une expérimentation, que constitue le décret n° 87 .848 
du 19 octobre 1987, puis la position dans ce texte de chacun des pro­
tagonistes, l'animal et l'expérimentateur. 
1. ORIGINE ET PRINCIPES 
Le décret du 9 février 1968 entendait régler le problème de l'expé­
rimentation sur les animaux en s'articulant exclusivement sur la loi du 
19 novembre 1963, dont il constituait la mise en application. Mais ce 
décret, devenu les articles R 24-14 à R 24-31 du Code Pénal soulevait 
les critiques des associations de défense des animaux en raison de ses 
faiblesses et de la dispersion des responsabilités entre différen� minis­
tères. 
De plus, une pression croissante est apparue pour parvenir à une 
réduction, voire à une suppression de toute expérimentation animale, à 
tel point que le législateur, revenant sur le sujet, jugeait nécessaire de 
les limiter aux seuls cas de stricte nécessité (loi du 10 juillet 1976). 
Par ailleurs, la Communauté européenne, consciente que les charges liées 
aux contraintes plus ou moins lourdes risquaient de provoquer des dis­
torsions dans le coût et la vitesse de mise au point des denrées alimen­
taires et médicaments nouveaux, arrêtait en date du 24 novembre 1986, 
une directive du Conseil, tendant à harmoniser les réglementations natio­
nales en la matière. 
· 
Elle posait des principes et émettait des objectifs, laissant aux 
Etats membres le soin de préciser les moyens de les atteindre. 
Il fallait encore tenir compte des lois sur la protection de la nature, 
précitée, sur les installations classées pour la protection de l'environne­
ment, et donc sur les logements des animaux (loi du 19 juillet 1976) 
enfin sur la protection des espèces animales et végétales menacées d'ex­
tinction, dite Convention de Washington, ouverte à la signature des 
Etats le 3 mars 1973, et ratifiée par la France le 27 décembre 1977. 
Une nouvelle base était nécessaire, pour le droit de l'expérimentation 
animal. Tel est l'objet du décret du 19 octobre 1987. 
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Si on veut raison garder et admettre que le progrès des sciences 
et celui, non moins attendu par les populations que le respect de la 
souffrance des animaux, des moyens de guérison et de prévention des 
maladies humaines implique l'expérimentation animale, il n'y a que deux 
façons d'aborder le problème: ou bien on pose en principe l'interdiction 
de l'expérimentation animale et on ouvre des dérogations, ou bien on 
.autorise l'expérimentation sous réserve de limitations et de contrôles. 
Finalement, la Directive, et, à sa suite, le décret de 1987, ne se pro­
noncent pas à ce sujet. On a pourtant le sentiment que l'inspiration 
rejoint celle des associations de protection, à savoir l'interdiction, ou du 
moins un effort destiné à écarter tout recours à l'expérimentation sur des 
animaux, des exceptions étant admises seulement quand et là où il n'est 
pas possible de l'éviter. C'est d'ailleurs le texte même de l'article 276 
du Code Rural : « Les expériences biologiques, médicales et scientifiques 
doivent être limitées aux cas de stricte nécessité». Quant au Code Pénal 
(article 454 ), n'assimile-t-il pas ces expériences en fait à des actes de 
cruauté dès lors qu'elles ne sont pas conformes « aux prescriptions fixées 
par décret » ? 
Le décret du 19 octobre 1987 répond donc à trois nécessités 
juridiques : 
a) Il constitue le texte d'application prévu par la loi, 
b) Il donne les moyens de réaliser en France les objectifs fixés par 
la directive du Conseil des Communautés européennes 86/609, à savoir: 
- réduire au minimum le nombre d'animaux utilisés à des fins 
expérimentales ; 
- assurer à ceux qui le seront des soins adéquats ; 
- empêcher qu'aucune douleur, souffrance, angoisse ou dommages 
durables inutiles ne leur soient infligés ; 
- si ces atteintes sont inévitables, les réduire au minimum. 
c) Il se situe au carrefour de nombreux textes et sert de base 
légale à la mise en œuvre de mesures concrètes, qui doivent tenir 
compte d'aspirations et de contraintes légitimes et cependant contra­
dictoires. 
Dans ce drame à l'antique, deux personnages se rencontrent: l'ani­
mal et l'expérimentateur. Le décret 87.848 place clairement les positions 
de chacun. 
II. L'ANIMAL D'EXP�RIENCE 
A la différence de la directive 86/609, le décret ne définit pas 
directement les animaux concernés. On ne les découvre qu'à l'occasion 
des exclusions, d'où il apparaît que seul le sort des invertébrés n'est 
pas pris en compte. Ne sont pas visés non plus les animaux placés en 
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observation dans des conditions n'entraînant aucune souffrance. Il ne 
manquera pas d'âmes sensibles pour trouver tout cela incomplet, notam­
ment en se référant, peut-être par anthropomorphisme, aux angoisses de 
l'animal enfermé. Quant aux interventions liées aux pratiques agricoles 
ou vétérinaires, elles sont exclues du champ d'application de ce décret, 
ce qui ne veut pas dire qu'elles sont délaissées; le décret qui leur sert 
de base, également pris sur le fondement de l'article 276 du Code Rural 
est celui du 1er octobre 1980. 
Sous réserve des remarques précédentes, toutes les espèces peuvent 
être librement utilisées, à l'exception des espèces protégées qui font 
l'objet de dispositions spéciales. Mais les animaux ne sauraient provenir 
que de quatre sources. 
En premier lieu, et c'est manifestement la solution la moins mau­
vaise puisqu'elle évite les transports et leur cortège d'angoisses et de 
douleurs, les animaux d'expérience sont issus d'u� élevage propre à 
l'établissement d'expérimentation. Celui-ci doit aiors établir une demande 
d'autorisation ou une déclaration, en application du décret du 24 octobre 
1978 fixant la nomenclature des établissements classés destinés à l'éle­
vage, en précisant l'objet de cet élevage. 
Mais les établissements d'expérimentation ne sauraient être toujours 
leurs propres producteurs des diverses espèces dont ils peuvent avoir 
besoin, parfois en faible quantité. Il leur est alors loisible de se les 
procurer dans des établissements d'élevage spécialisés dans la production 
d'animaux destinés à l'expérimentation, voire même chez de simples 
fournisseurs. 
Ces établissements, dont l'existence est ainsi juridiquement recon­
nue, ne sont soumis qu'à une déclaration préalable à leur ouverture, 
qu'il leur appartient d'adresser au Préfet. S'agissant des espèces non 
domestiques, la déclaration «ad hoc» (décret du 25 novembre 1977) 
suffit, à condition de préciser la destination des animaux. 
Dans cette seconde catégorie, il y a donc deux éventualités : four­
niture par des élevages spécialisés, achat dans des établissements four­
nisseurs non éleveurs. 
En troisième lieu, même le recours à un fournisseur occasionnel 
n'est pas interdit, mais à la double condition que l'établissement d'expé­
rimentation ne parvienne pas à satisfaire ses besoins par les deux voies 
normales de l'élevage autonome et de l'élevage spécialisé et d'y avoir 
été autorisé, au préalable et sur justification, par Je Préfet. 
C'est pourquoi, les mauvaises critiques ouvertes à l'occasion d'af­
faires récentes révèlent plutôt une méconnaissance de la réglementation 
qui permettra, par la mise en œuvre de toutes ces mesures, de clarifier 
et de moraliser la situation. 
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Enfin, un particulier peut offrir un animal d'expérience, mais seule­
ment à titre gratuit et dans l'exclusif intérêt de la recherche scientifique. 
Il va de soi que les animaux destinés à l'expérimentation sont 
redevables des mêmes soins que tous les autres, conformément au décret 
du 1er octobre 1980, en matière de nourriture, d'abreuvement, de loge­
ment, d'attaches et de soins en cas de maladie ou de blessure. Mais 
cette· fois, en outre, un examen préalable est prévu, afin de vérifier la 
conformité à des normes définies par arrêté ministériel. 
De plus, trois espèces font l'objet d'un traitement spécial : chiens, 
chats et primates doivent être identifié�·· par un marquage individuel et 
permanent dès leur sevrage. 
III. L'EXP:ERIMENT A TE UR 
L'expérimentateur est une personne, en principe compétente qui 
réalise des expériences. 
Le décret ne donne pas de définition de l'expérience au sens de 
ce texte, ce qui se situe dans la logique de l'exclusion de toute inter­
vention expérimentale sur le vivant, à l'instar de l'éthique affichée en ce 
qui concerne l'homme. On pourrait toujours le cas échéant se reporter 
à la précision longue, complète, mais complexe que fournit la directive 
86/609/C.E.E. Pour échapper au délit d'expérimentation interdite, assi­
milée dans ses pénalités à celui d'actes de cruauté envers les animaux, 
l'expérience doit être licite. 
La licéité de l'expérience repose sur un trépied de base : la légi­
timité, la nécessité, l'inéluctabilité. 
La légitimité pose le problème des buts de l'expérience. Cela exclut 
les tentatives délirantes ou sans fondement, car comme le dit le Profes­
seur J. BERNARD, « toute expérience qui n'a pas de valeur scientifique 
ne saurait être morale». Ne visant pas à fair� entrer la morale dans 
le droit positif, ce qui serait vaine tentative, le décret définit du moins 
les champs d'application légitimes : l'enseignement supérieur (à l'exclu­
sion des ·autres degrés, notamment le secondaire)· et l'enseignement des 
métiers relatifs aux animaux, la recherche, fondamentale et appliquée, 
en matière. de diagnostic, prévention et traitement des maladies, le contrôle 
et les essais de médicaments, aliments et matériels, l'évaluation des 
paramètres physiologiques, la lutte contre les maladies animales ou végé­
tales et la protection de l'en:vironnement. 
La nécessité ne doit pas être recherchée· dans une appréciation 
subjective sur laquelle il sera .impossible de se mettre d'accord,· mais 
simplement dans une réelle adéquation entre l'objectif poursuivi et affiché 
d'une part, les moyens expérimentaux mis en œuvre d'autre part. 
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L'inéluctabilité signifie qu'il faut s'abstenir de procéder sur des 
vertébrés vivants chaque fois que d'autres méthodes permettent d'abou­
tir à des résultats efficaces. Mais il ne s'agit pas de rêver à des formules 
magiques : faut-il encore que les réponses, les sécurités soient satisfai­
santes, donc au moins égales à celles de l'expérimentation sur le vivant. 
Même licite, l'expérience ne doit pas être pratiquée sans veiller à 
limiter le plus possible, la souffrance des animaux. En principe, l'anes­
thésie s'impose et l'animal ne doit pas être gardé en vie si l'expérience 
entraîne pour lui des douleurs ou des dommages irréversibles. Il doit 
même être sacrifié avant son réveil. S'il est dans la nature même de 
l'expérience qu'il survive à une première intervention par exemple de 
type chirurgical, tous les soins devront lui être accordés pour que cette 
prolongation soit la meilleure ou, plus précisément la moins pénible 
possible. 
Le meilleur moyen de réaliser l'expérience licite est de la confier 
à un expérimentateur compétent. Le décret �ntend s'en assurer. Pour 
cela, l'expérimentateur répondra aux quatre critères suivants: 
- être titulaire de titres et diplômes prévus par arrêté ministériel ; 
- n'avoir encouru ni de condamnation pour infraction aux lois 
sur la protection des animaux et de la nature ; 
- ni de sanction pénale ou disciplinaire pour faits contraires à 
l'honneur ou la probité ; 
· 
- opérer dans un établissement agréé, conformément à des normes 
définies par un arrêté ministériel qui nécessitera !a signature de sept 
ministres. 
Laissant les deux critères centraux, un peu moralisateurs, on per­
cevra l'importance du premier et du quatrième critère. Chacun débouche 
sur une formalité administrative. 
L'expérimentateur doit être titulaire d'une autorisation, qui est nomi­
native, mais permet en même temps de couvrir des personnes travail­
lant sous l'autorité et le contrôle du détenteur. De plus, elle est accordée 
par le Ministre de l' Agriculture selon une procédure déterminée, mais 
d'une durée de dix ans, elle est renouvelable par tacite reconduction, 
ce qui fait qu'on risque d'en arriver à une confusion assez grande, 
génératrice d'inefficience au bout de quelques années. Certes, l'adminis­
tration possède la faculté de disposer des limitations aux autorisation! 
qu'elle aura accordées. En cas de faits graves, elle peut suspendre l'au­
torisation concédée. 
Le décret 87 .848 du 19 octobre 1987 marque un moment capital 
dans la nécessaire mise en ordre de l'expérimentation animale. Il en 
constitue la première charte cohérente, qui sera susceptible d'une réelle 
application pratique. A coup sûr perfectible, il posera, nul ne saurait 
en douter, de redoutables problèmes d'application. D'ores et déjà, on 
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peut constater qu'il ne satisfera pas les maximalistes de la protection et 
indisposera certains chercheurs, sérieux et de bonne foi, à qui il ne 
manquera pas d'apparaître comme une contrainte supplémentaire, géné­
ratrice de surcroît de charges nouvelles. 
Quoi qu'il en soit, cette charte de l'expérimentation animale 
constitue une base solide, conforme aux objectifs définis à l'échelle de 
toute l'Europe par la directive du Conseil. Elle appelle la mise en place 
d'une logistique et posera de nombreux problèmes pratiques, qui feront 
robjet d'une autre communication. 
